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Réunion des États parties à la Convention internationale  

sur la protection des droits de tous les travailleurs  

migrants et des membres de leur famille 
Neuvième réunion 

New York, 10 juin 2019 

Point 5 de l’ordre du jour provisoire 

Élection, conformément aux dispositions des paragraphes 1 à 5  

de l’article 72 de la Convention, de sept membres du Comité  

pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants  

et des membres de leur famille, pour remplacer les membres  

dont le mandat viendra à expiration le 31 décembre 2019 

  Élection de sept membres du Comité pour la protection  
des droits de tous les travailleurs migrants  
et des membres de leur famille 

  Note du Secrétaire général* 

  Additif 

1. Conformément au paragraphe 4 de l’article 72 de la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, la 

neuvième réunion des États parties à la Convention sera convoquée par le Secrétaire 

général au Siège de l’Organisation des Nations Unies (ONU) le lundi 10 juin 2019, afin 

d’élire parmi une liste de candidats désignés par les États parties sept membres du Comité 

pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 

devant remplacer ceux dont le mandat prendra fin le 31 décembre 2019.  

2. La notice biographique de chacune des huit personnes dont la candidature avait été 

reçue au 31 mars 2019 figure dans le document publié sous la cote CMW/SP/19.  

3. On trouvera dans l’annexe au présent document la notice biographique de deux 

candidats supplémentaires, désignés après le 31 mars 2019 par le Burkina Faso et 

El Salvador, respectivement. 

  

 * Le présent document est soumis après la date prévue pour que l’information la plus récente puisse y 

figurer. 
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Annexe 

  Notices biographiques** 

  Myriam Poussi (Burkina Faso) 

[Original : Français] 

Date et lieu de naissance : 21 mars 1967, Dakar (Sénégal) 

Lieu de résidence : Burkina Faso 

Langue(s) de travail : Français, anglais 

  Situation/fonction actuelle : 

Chargée de mission auprès du Ministre des affaires étrangères et de la coopération du 

Burkina Faso − étude et analyse des dossiers spécifiques confiés par le Ministre dans le 

domaine juridique, en particulier celui des droits humains et du droit international 

humanitaire. 

  Principales activités professionnelles :  

Suivi de la coordination, de la négociation et de la mise en œuvre au plan national des 

accords et traités ratifiés par le Burkina Faso, en particulier dans le domaine des droits 

humains − participation à l’élaboration de politiques, programmes, plans et stratégies dans 

le domaine des droits humains − participation à l’élaboration et coordination de la rédaction 

et de la présentation des rapports dus aux organes de traités et organes régionaux africains 

de droits humains − suivi des questions liées aux droits des personnes déplacées internes, 

des réfugiés et des migrants. 

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité  

des travailleurs migrants :  

  Précédentes :  

• Membre du Comité des travailleurs migrants de 2008 à 2013 ; 

• Experte en droits de l’homme à la Mission permanente du Burkina Faso à Genève de 

2013 à septembre 2018, en charge également des questions humanitaires. 

  Actuelles (dossiers suivis) :  

• Conseil des droits de l’homme, y compris l’Examen périodique universel et les 

mécanismes relevant des procédures spéciales ; 

• Organes créés par traité ; 

• Troisième Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies ; 

• Chargée de cours sur les mécanismes de protection des droits humains. 

  Études :  

• Master II en droit international et européen des droits fondamentaux 

(Nantes/France) ; 

• Magistrate, diplômée de l’École nationale d’administration et de magistrature 

(Ouagadougou/Burkina Faso) ; 

  

 ** Les notices biographiques ne sont pas revues par les services d’édition. 
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• DESS en droit des affaires ; 

• Maîtrise en sciences juridiques. 

  Liste des publications les plus récentes dans le domaine de la migration  

et des droits de l’homme :  

Mémoire de recherche sur : Migrations et droits humains dans l’espace de l’Union 

économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), 2011. 
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  Vinicio Ernesto Sandoval Góchez (El Salvador) 

[Original : Espagnol] 

Date et lieu de naissance : 28 avril 1975 (El Salvador) 

Lieu de résidence : El Salvador 

Langue(s) de travail : Espagnol et anglais (niveau intermédiaire) 

  Situation/fonction actuelle : 

• Directeur exécutif du Grupo de Monitoreo Independiente de El Salvador (Groupe de 

suivi indépendant d’El Salvador) (GMIES) ;  

• Secrétaire technique des 11 États membres du Réseau régional d’organisations de la 

société civile pour les migrations (RROCM) ;  

• Membre du Consejo Nacional para la Protección y Desarrollo de la Persona 

Migrante y su Familia (Conseil national pour la protection et la promotion des 

migrants et de leur famille) (CONMIGRANTES) ; 

• Représentant de la société civile, spécialiste des questions de migration auprès du 

Consejo Ciudadano para el seguimiento del Plan Quinquenal de Casa Presidencial 

en El Salvador (Conseil des citoyens chargé du suivi du plan quinquennal de la 

présidence d’El Salvador). 

  Principales activités professionnelles : 

• GMIES : promotion et défense des droits des travailleurs migrants et des travailleurs 

nationaux en matière d’emploi dans la région méso-américaine, promotion du 

dialogue entre les acteurs sociaux, les États et le secteur privé en vue de coordonner 

l’action en faveur des droits des personnes en situation de mobilité professionnelle ; 

• RROCM : coordonnateur et facilitateur du dialogue direct entre les organisations de 

la société civile et les 11 États membres de la Conférence régionale sur les 

migrations (CRM), sur des questions telles que la protection consulaire, la traite et le 

trafic des êtres humains, et les enfants migrants ; 

• CONMIGRANTES et Conseil des citoyens : analyse et suivi, du point de vue de la 

société civile, de toutes les activités relatives aux migrants et à leur famille menées 

par l’État salvadorien. Participation active à ces activités afin de promouvoir le 

partage des responsabilités entre les pouvoirs publics et les acteurs sociaux et privés.  

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité  

des travailleurs migrants :  

• GMIES et CONMIGRANTES : coordination du suivi des recommandations 

formulées par le Comité des travailleurs migrants, sur la base desquelles un plan 

d’application a été élaboré pour répondre aux observations du Comité. Le Ministère 

des affaires étrangères a joué un rôle déterminant dans l’application des 

recommandations et les mesures prises seront décrites à l’occasion du prochain 

examen ; 

• GMIES : contribution à une meilleure connaissance du système universel de 

protection des droits de l’homme parmi les organisations sociales et les institutions 

gouvernementales de l’ensemble de l’Amérique centrale. À cette fin, organisation de 

différentes activités de formation dans les pays concernés et élaboration d’un 

manuel des procédures internationales en matière de conflits du travail, contenant 

une description du système universel et du système régional. Parallèlement, 

facilitation de l’élaboration de rapports officieux au titre de l’examen des pays de la 

région ; 
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• Ancien membre du Consejo Ciudadano del Instituto Nacional de Migración de 

México (Conseil citoyen de l’Institut national des migrations du Mexique) 

(CCINM).  

  Études : 

• Diplômé en communication sociale, Université d’Amérique centrale « José Simeón 

Cañas » ; 

• Master sur la politique éducative et l’évaluation de l’enseignement (en cours), 

Université d’Amérique centrale « José Simeón Cañas » ; 

• Diplôme en procédures contentieuses internationales pour la protection des droits du 

travail, Organisation internationale du Travail (OIT) et GMIES ; 

• Diplôme sur les facteurs de changement, Fondation Friedrich-Ebert. 

  Liste des publications les plus récentes dans le domaine de la migration  

et des droits de l’homme : 

• « Migración de población salvadoreña hacia Italia » (Migration des Salvadoriens 

vers l’Italie) (en cours, pour le bureau de l’Agence italienne de coopération pour le 

développement en El Salvador) ; 

• « Manual básico de Litigio Internacional para la protección de los derechos 

laborales » (Manuel fondamental des procédures internationales pour la protection 

des droits en matière d’emploi)1 ; 

• « Te lo comparto », recueil de récits de migrantes en quête de justice en matière 

d’emploi dans la région2. 

    

  

 1 http://www.gmies.org/manual/index.html. 

 2 http://gmies.org/te-lo-comparto/. 
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